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202 5  DU  148  Création  d’un  site  pat rimonial  remarq u a b le  en  lien  avec  le  bien
inscrit  au  patrimoine  mondial  «  Paris,  Rives  de  la  Seine  »,  engage m e n t  des  études .

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,  mes  cher es  collègues ,  ∙

Le  terri toi re  de  Paris  est  concerné  par  un  ensem ble  très  développé  de  protections
patrimoniales  relevant  de  différen te s  législations  :  code  du  patrimoine  (périmèt r e s
UNESCO,  sites  pat rimoniaux  remarqu a ble s ,  monume n t s  historiques) ,  code  de
l’environne m e n t  (sites  classés  et  inscri ts)  et  code  de  l’urbanisme  (bâtimen t s
protégés  et  règles  de  protec tion  du  paysage  intégrées  au  PLU).  Le  déploiemen t  de
ces  outils  compose  un  disposi tif  qui  couvre  de  façon  différenciée  la  quasi-
intégrali té  du  terri toire  parisien.  Ainsi,  95  %  du  terri toire  communal ,  incluant  les
bois,  sont  concerné s  par  au  moins  un  disposi tif  de  protec t ion.

Dans  sa  diversi t é ,  le  système  perme t  de  spécifier  finement  les  protec t ions ,  en  les
ajustan t  aux  différen te s  échelles  du  patrimoine  :  depuis  des  élément s
d’architec tu r e  remarqu a b le s  ou  des  bâtimen t s  singuliers  – abordés  du  point  de  vue
de  leur  intégri t é  et/ou  de  leur  inser tion  dans  un  environne m e n t  qui  contribue  à
leur  signification  –  jusqu’aux  grandes  composi tions  monume n t a l es  et  à  leurs
espaces  libres,  en  passan t  par  les  ensembles  urbains  d’échelle  intermé diai r e ,
carac t é r is t ique s  de  moment s  particulier s  de  la  consti tu tion  des  tissus  urbains.

Cette  imbrica t ion  des  échelles  du  patrimoine  architec tu r a l  caract é r is e  égaleme n t
la  trame  des  espaces  de  natur e  qui  consti tue  le  patrimoine  natur el  parisien.  Celle-
ci  combine  des  objets  isolés  – arbres ,  jardins  intérieur s  ou  murs  végétalisés ,  qui
qualifient  l’espace  urbain  local  où  ils  sont  insérés ,  –  les  compositions  linéaires
d’échelle  intermé dia i r e  que  forment  les  planta t ions  d’alignem e n t ,  qui  carac té r is en t
particuliè rem e n t  l’héritage  haussm a n nie n ,  enfin  les  ensem bles  structu r é s  qui
consti tuen t  la  gamme  des  jardins,  des  parcs  et  des  bois  qui  ponctuen t  l’espace
urbain,  à  l’échelle  des  quar t ie r s ,  des  arrondisse m e n t s  ou  de  la  ville  entière .  À cette
dernièr e  échelle,  l’ensemble  formé  par  le  cours  de  la  Seine,  lit  du  fleuve  et  berges ,
consti tue  un  élémen t  fondam e n t a l  qui  intègre  enjeux  monume n t a ux  et  historiques ,
enjeux  de  biodiversi t é  et  enjeux  paysage r s .

*

Le  bien  inscri t  au  patri m o i n e  mondia l  «  Paris ,  rives  de  Sein e  »



Cette  valeur  unique  du  site  de  la  Seine  à  Paris  est  reconnue  depuis  1991  par
l’inscription  au  titre  du  patrimoine  mondial  de  l’UNESCO  du  site  «  Paris,  rives  de
Seine  »,  dont  le  périmèt r e  initial  – du  pont  de  Sully  au  pont  d’Iéna  – a  fait  l’objet
d’une  extension  mineure  en  2024  suite  à  une  proposition  portée  conjointem e n t  par
l’Etat  et  la  Ville,  et  s’étend  désormais  du  viaduc  d’Auste rli tz  au  pont  de  Bir- Hakeim
et  à  l’île  aux  Cygnes,  couvran t  une  surface  de  531  hecta r e s .

Plus  qu’un  régime  de  protec tion,  puisqu’elle  n’est  assor tie  d’aucune  prescrip tion
direc te m e n t  opposable  aux  const ruc t ions  ou  aux  aménage m e n t s  projetés ,
l’inscription  au  patrimoine  mondial  possède  la  significa tion  d’un  label,  manifes ta n t
la  reconnaissa nc e  de  la  valeur  singulière  du  site.

Pour  autan t ,  depuis  la  loi  relative  à  la  liber té  de  création,  à  l'archi tec tu r e  et  au
patrimoine  (LCAP)  du  7  juillet  2016,  l’État  et  les  collectivités  concerné e s  assume n t
solidairem e n t ,  au  titre  de  leurs  compéte nce s  respec t ives  dans  les  domaines  du
patrimoine,  de  l'environne m e n t  et  de  l'urbanism e,  l’obligation  d’assure r  la
protec tion,  la  conserva t ion  et  la  mise  en  valeur  des  biens  inscrit s .

Deux  disposi tions  de  la  loi,  inscri tes  dans  le  code  du  pat rimoine ,  viennen t  précise r
les  outils  mobilisables  en  faveur  de  ces  objectifs  :

– la  délimita tion  d’une  zone  tampon,  périmè t r e  engloban t  le  site  protégé  et
destinée  à  assure r  la  protect ion,  la  conserva t ion  et  la  mise  en  valeur  du  bien  du
point  de  vue  de  son  inser tion  dans  un  environne m e n t  qui  contribue  à  sa  valeur
patrimoniale  ;

– l’élabora t ion  d’un  plan  de  gestion  consignan t  les  mesure s  à  met t r e  en  œuvre  en
faveur  de  la  protec tion,  de  la  conserva t ion  et  de  la  mise  en  valeur  du  bien.

Le  projet  de  délimita tion  de  la  zone  tampon  a  été  étudié  conjointe me n t  en  2023-
2024  par  la  Ville  et  l’État,  puis  soumis  aux  instances  de  l’UNESCO.  À l’été  2024,  le
Comité  du  patrimoine  mondial  (CPM)  en  a  approuvé  le  principe.  Le  périmèt r e  de  la
zone  tampon  du  bien  «  Paris,  rives  de  Seine  »  a  fait  l’objet  d’un  arrê t é  du  préfe t  de
la  région  Île- de- France ,  préfe t  de  Paris,  en  date  du  17  février  dernie r  (voir  plan  ci-
après).

Par  ailleurs,  l’État,  en  accord  avec  la  Ville,  s’est  engagé  auprès  du  CPM  à  adopte r
un  plan  de  gestion  à  l’horizon  de  la  fin  de  l’année  2026.  La  Ville  de  Paris  est
chargée  de  son  élabora t ion.  Les  travaux  sont  d’ores  et  déjà  engagés  sous  l’égide
d’un  comité  de  pilotage  présidé  par  le  Préfet  et  associant  le  premier  adjoint  à  la
Maire  et  les  adjoints  sectoriels  concernés .

Le  Plan  de  gestion  doit  s’appuyer  sur  une  descrip tion  détaillée  et  docume n té e  du
bien  et  de  son  contexte,  fondée  sur  un  diagnos t ic  approfondi.  Il  doit  détailler
l’organisa t ion  et  les  modalités  de  gouverna nc e  du  bien  et  de  sa  zone  tampon.
Enfin,  il  doit  présen t e r ,  sous  forme  de  fiches- actions,  les  mesure s  qui  devront  être
prises  par  les  autori tés  compéte n t e s  afin  de  garan ti r  la  conserva t ion,  la  protec tion
et  la  mise  en  valeur  du  bien,  sous  l’angle  de  son  authen tici té ,  de  son  intégri t é  et  de
sa  valeur  universelle  exceptionnelle .
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Les  problé m a t i q u e s  de  protec t i o n  régle m e n t a ir e  du  bien  cons t i t u e n t  une
dime n s i o n  ess e n t i e l l e  de  la  démar c h e .  Une  fiche- action  consac rée  à  cette
théma tique  devra  donc  être  intégrée  au  plan  de  gestion.  Les  engage m e n t s  qu’elle
consigne ra  s’impose ron t  à  la  Ville  et  à  l’État.

À cet  égard,  la  prise  en  compte  des  avis  successivem e n t  émis  par  l’UNESCO,  à
l’occasion  des  évaluat ions  périodiques  du  bien  et  lors  de  la  procédu re  d’extension
mineure ,  a  conduit  les  services  de  la  Ville  et  de  l’État  à  s’accorde r  sur  la  nécessi t é
d’un  renforcem e n t  des  protec tions  existan t e s .  Ce  renforce m e n t  des  protec tions
prendr a  la  forme  de  la  création  d’un  nouveau  Site  Patrimonial  Remarqu a ble .

*

Les  site s  patrim o n i a u x  remarq u a b l e s

L’appella tion  des  sites  patrimoniaux  remarq u a ble s  (SPR)  résulte  de  la
reformula t ion  par  la  loi  LCAP  de  2016  du  disposi tif  des  secteur s  sauvega rd é s
institués  par  la  loi  «  Malraux  »  de  1962.  Ils  ont  vocation  à  couvrir  des  périmèt r e s
«  présen t a n t  un  carac t è r e  historique,  esthé t ique  ou  de  natur e  à  justifier  la
conserva t ion,  la  restau r a t ion  ou  la  mise  en  valeur  de  tout  ou  partie  d’un  ensem ble
d’immeubles  ».

La  traduc tion  régleme n t a i r e  d’un  Site  Patrimonial  Remarqu a b le ,  perme t t a n t  de
définir  les  prescrip tions  applicables  aux  projets  de  const ruc t ion  ou  de  rénovation,
peut  revêtir  deux  formes  : le  PVAP  ou  le  PSMV.

–  le  Plan  de  valorisa t ion  de  l’architec tu r e  et  du  patrimoine  (PVAP)  est  une
servitude  d’utilité  publique  qui  se  superpose  au  PLU,  maintenu  en  vigueur ,  et  qui
consigne  les  seules  prescr ip t ions  relatives  à  la  conserva t ion  et  à  la  mise  en  valeur
des  immeubles .  Les  PVAP  ne  peuvent  toutefois  prendr e  en  compte  les  dispositions
intérieur e s  des  immeubles  ;

– le  Plan  de  sauvega r d e  et  de  mise  en  valeur  (PSMV)  se  substi tue  au  Plan  local
d’urbanism e  (PLU)  et  peut  compor t e r ,  outre  les  dispositions  autorisée s  dans  le
PLU,  des  prescr ip t ions  détaillées  visant  à  la  conserva t ion  et  à  la  mise  en  valeur  des
immeubles ,  y compris  dans  leurs  disposi tions  intérieure s  (escalier s,  planche r s…)  et
jusqu’aux  élément s  de  décors  (boiserie ,  décors  peints,  etc.).  Les  PSMV  doivent
présen t e r  une  relation  de  compatibili té  avec  le  projet  d’aménag e m e n t  et  de
développe m e n t  durables  du  PLU.  L’approba t ion  d’un  PSMV  sur  un  secteu r
anté rieu re m e n t  régi  par  un  PLU  ou  l’extension  d’un  PSMV  existant  sur  un  tel
terri toire  empor t e  la  révision  du  PLU,  en  sorte ,  a minima , d’intégre r  les  effets  de  la
réduc tion  de  son  périmèt r e  sur  la  présen ta t ion  de  ses  incidences
environne m e n t a l e s  (Rappor t  de  présen ta t ion).

Toute  l’étendue  incluse  dans  un  périmèt r e  de  SPR  doit  être  couver t e  par  l’un  ou
l’autre  de  ces  plans.

Dans  le  champ  de  la  protect ion  du  pat rimoine  architec tu r a l ,  urbain  et  paysage r ,
ces  deux  types  de  plans  (PSMV  ou  PVAP)  se  différencien t  des  PLU  par  le  niveau  de
détail  de  leurs  disposi tions  et  par  la  possibilité  d’intégre r  des  prescrip tions
relatives  aux  maté r iaux  de  const ruc t ion.

La  créat ion  d’un  SPR  peut  résulte r  de  l’initiative  de  l’État  ou  de  la  Ville.  La  mise  en
place  du  dispositif  compor t e  deux  étapes  :

1. la  phase  de  délimita tion  du  périmèt r e  du  SPR,  qui  inclut  au  minimum  une
consulta t ion  de  la  commission  nationale  du  patrimoine  et  de  l’architec tu r e ,
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une  enquê t e  publique  et  une  délibér a t ion  du  Conseil  de  Paris,  précéda n t  un
arrê t é  du  préfe t.  

2. l’élabora t ion  du  PSMV  ou  du  PVAP,  procédu r es  complexes  associan t  l’État  et
la  collectivité  publique,  induisan t  plusieurs  délibér a t ions  du  Conseil  de  Paris
et  une  enquê t e  publique.  La  durée  minimale  de  ces  procédu re s  peut  être
évaluée  à  cinq  ans  pour  un  PSMV  et  trois  ans  pour  un  PVAP.

Dès  la  délimita tion  d’un  nouveau  SPR,  dans  le  périmè t r e  couver t ,  la  délivrance  des
autorisa t ions  d’urbanism e  relatives  à  tous  travaux  suscep tibles  de  modifier  l’état
des  parties  extérieur e s  des  immeubles  bâtis,  y  compris  du  second  œuvre ,  ou  des
immeubles  non  bâtis,  est  subordonné e  à  l’avis  conforme  de  l’architec t e  des
bâtimen t s  de  France .  Dans  le  contexte  parisien,  cet te  obligation  n’empor t e  pas
d’incidence  pra tique  dès  lors  que  la  quasi- totalité  du  terri toire  est  d’ores  et  déjà
concerné e  par  les  périmèt r e s  d’abords  des  monum en t s  historiques  (périmè t r e  de
500  mètres)  dans  lesquels  les  projets  sont  égaleme n t  soumis  à  l’avis  conforme  des
ABF.

*

La  déli mi ta t i o n  d’un  nouve a u  site  patri m o n i a l  remarq u a b l e  «  Rives  de
Sein e  »

En  conséquen c e  de  la  volonté  par tagé e  de  l’État  et  de  la  Ville  de  Paris  de  renforce r
le  disposi tif  de  protec t ion  dont  bénéficie  le  bien  UNESCO,  la  créa tion  d’un
nouveau  Site  patrimonial  remarq u a ble  paraî t  consti tue r  une  répons e  pertinen te .
L’engage m e n t  de  cet te  démarc he  fait  l’objet  du  présen t  projet  de  délibéra t ion.

Dans  la  communica t ion  que  je  vous  ai  présen t é e  en  novembr e  2023  à  l’occasion  du
déba t  sur  les  objectifs  du  projet  d’aménag e m e n t  et  de  développe m e n t  durables  du
PLU,  je  rappelais  que  la  beauté  de  Paris  est  un  bien  commun,  la  première  des
externali tés  positives  que  notre  ville  dispense  à  ses  habitan t e s  et  ses  habitan t s ,
mais  aussi  à  ses  visiteu rs ,  occasionnels  ou  régulie rs .  Préserve r  et  valorise r  cette
richesse  partagé e  constituen t  des  enjeux  essentiels  pour  les  politiques  que  nous
devons  conduire .  Les  différen t s  objets  auxquels  elles  s’adresse ro n t  concerne n t
toutes  les  échelles  d’appréh e n sion  du  cadre  urbain  :  du  paysage  métropoli tain  à
l’immeuble,  en  passan t  par  l’îlot  et  le  réseau  des  espaces  publics.  Ensemble ,  ils
consti tuen t  le  patrimoine  natur el ,  architec tu r a l  et  urbain  des  Parisiennes  et  des
Parisiens,  dont  la  prése rva t ion  et  la  trans miss ion  nous  incomben t  collectiveme n t .

Je  soulignais  alors  la  nécessi t é  d’intégre r  à  l’identi té  de  Paris  les  préoccup a t ions
émerge n t e s  concerna n t  la  présence  renforcée  de  la  natu re  dans  le  tissu  urbain,  les
usages  des  lieux  et  des  bâtiment s ,  les  rappor t s  de  la  société  urbaine  à  son
environne m e n t  et,  plus  concrè t e m e n t ,  les  nouvelles  pra tiques  d’aménag e m e n t  de
l’espace  public  ou  une  nouvelle  approche  des  pratiques  const ruc t ives .

Enfin,  je  relevais  que  l’ensemble  consti tué  des  biens  et  immeubles  protégés
pouvait  être  enrichi  à  travers  une  reconnais sanc e  plus  affirmée  de  catégories  de
patrimoine  jusqu’ici  insuffisam m e n t  prises  en  compte ,  à  l’exemple  de  l’habita t
carac t é r is t ique  des  anciens  villages  et  faubourgs  de  Paris,  des  maisons  d’angle,  de
l’architec tu r e  indust rielle  et  de  celle  des  équipem e n t s ,  des  opéra t ions  de
lotissem en t  spécula tives  du  19 e  siècle  ou  des  grands  couran t s  esthé t iques  du
20 e  siècle.  Je  rappelais  que  dans  l’histoire  parisienne ,  les  const ruc t ions  relevant  de
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l’architec tu r e  domes tique ,  c’est- à-dire  destinées  à  la  résidence  des  différen ts
groupes  sociaux,  ont  donné  lieu  à  des  expérimen t a t ions  incessan te s ,  aboutissan t  à
l’affirmation  de  types  urbains  très  variés  exprimant  précoce m e n t  les  contrain t e s  de
la  ville  dense  comme  les  besoins  diversifiés  des  citadins  et  dont  les  réalisa tions
pourr aien t  se  voir  distingué e s .

La  démarch e  que  nous  ouvrons  doit  s’inscrire  dans  cet te  même  ligne  d’un
élargissem e n t  et  d’un  approfondisse m e n t  des  enjeux  pat rimoniaux.

Plus  pra tique m e n t ,  la  question  de  la  délimita tion  des  périmèt r e s  dans  lesquels
s’appliqueron t  les  nouveaux  docume n t s  d’urbanism e  doit  être  posée.  Seule  une
étude  approfondie  des  caract é r is t iques  des  tissus  urbains  concerné s  perme t t r a  de
détermine r  les  limites  per tinen t e s  à  donner  au  champ  d’applica tion  des  différen t s
documen t s .  Les  disc u s s i o n s  ouverte s  avec  les  servic e s  de  l’État  perm e t t e n t
de  propo s e r  que  le  périm è tr e  d’étud e  à  l’intéri e u r  duqu e l  pourra  être
déli mi t é  le  nouve a u  SPR  compr e n n e  les  sept  pre mi e r s  arrondi s s e m e n t s ,
compl é t é ,  à  l’oue s t  et  à  l’est ,  par  les  sect e u r s  du  périm è tr e  UNESCO
relevan t  des  8 e ,  12 e ,  13 e ,  15 e  et  16 e  arrondi s s e m e n t s .  Ce  périmè t r e  d’étude  est
inclus  dans  la  zone  tampon,  qui  prend  dans  ce  contexte  toute  sa  portée  d’aire  de
soutien  à  la  valeur  universe lle  exceptionnelle  du  bien.

Les  SPR  existant s  du  Marais  et  du  7 e  arrondisse m e n t  sont  natu re lleme n t  inclus
dans  ce  périmè t r e .  Aux  termes  de  la  délibéra t ion  2025  DU  78  votée  lors  de  la
séance  d’avril  dernie r ,  vous  avez  sollicité  du  préfe t  la  mise  en  révision  des  plans  de
sauvega rd e  et  de  mise  en  valeur  (PSMV)  qui  s’y  appliquen t ,  afin  notam m e n t  que
leurs  disposi tions  soient  mises  en  cohérenc e  avec  le  PLU  bioclimatique.  Une
articula t ion  étroi te  sera  mise  en  place  entre  l’élabora t ion  du  nouveau  SPR  Rives  de
Seine  et  les  SPR  existan t s  en  cours  de  révision  (PSMV  du  Marais  et  du  7 ème ).

Je  vous  propose ,  par  le  présen t  projet  de  délibéra t ion,  de  valider  la  délimita tion  de
ce  cadre  d’étude  étendu  aux  sept  premiers  arrondisse m e n t s  et  au  périmèt r e  du
bien  inscri t  au  pat rimoine  mondial  «  Paris,  rives  de  Seine  ».
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Bien  protégé  «  Paris,  rives  de  Seine  »,  zone  tampon  et  périmètre  d’étude  d’un
nouvel  SPR.

*

L’enga g e m e n t  de  la  procé d u r e  de  déli mi ta t i o n

Le  processus  de  créat ion  d’un  nouveau  SPR  nécessi te  l’engage m e n t  d’une  étude  de
diagnos t ic  approfondi  des  tissus  urbain  du  périmèt r e  retenu,  orientée  vers
l’identifica tion  du  principe  de  délimita t ion  le  plus  pertinen t  pour  la  mise  en  place
ultérieur e  d’un  ou  plusieurs  documen t s  de  gestion,  PVAP  ou  PSMV.  Cette
proposi tion  de  délimita t ion  doit  repose r  sur  la  base  d’un  argume n t a i r e  complet
établi  à  l’appui  de  son  intérê t  architec tu r a l ,  archéologique,  artis tique  ou  paysage r .

Fort  de  la  connaissance  des  réalités  parisiennes  acquise  depuis  des  décennies ,
l’atelier  parisien  d’urbanism e  (APUR)  pourr a  se  voir  confier  la  réalisa tion  d’une
telle  étude.  Celle- ci  pourra  en  outre  s’appuyer  sur  les  travaux  confiés  par  l’État  en
2023- 2024  au  cabinet  Blanc- Duché  pour  la  délimita tion  de  la  zone  tampon  et
l’extension  mineure  du  bien.

À l’issue  de  cet te  phase  initiale,  une  proposi tion  de  délimita tion  sera  soumise  à
votre  assemblée ,  assor tie  de  recom ma n d a t ions  concerna n t  la  natu re  des
documen t s  de  gestion  suscep tibles  d’être  mis  en  place.

Cette  proposi tion  sera  ensuite  transmise  à  l’État  qui  la  soumet t r a  pour  avis  à  la
commission  nationale  du  patrimoine  et  de  l’architec tu r e  (CNPA).  Aux  termes  du
code  du  pat rimoine ,  c’est  à  cet te  instance  qu’il  revient  de  décider  de
l’ordonnanc e m e n t  des  futurs  documen t s  de  gestion.  Différen te s  hypothès es  sont
envisagea bles  suivant  la  combinaison  des  PSMV  existant s  – maintenus  dans  leur
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délimita t ion  actuelle  ou  étendus  – et  des  nouveaux  documen t s  – PSMV  ou  PVAP  –
dont  la  créa t ion  pourr a  être  proposée .  Dans  l’hypothès e  de  la  créa tion  d’un
nouveau  PSMV  ou  de  l’extension  des  PSMV  existan t s ,  ces  différen t e s  options
pourron t  présen te r  en  outre  une  incidence  sur  le  PLU  qui  devra  alors  être  révisé.

La  proposi tion  issue  des  travaux  de  la  CNPA  sera  ensuite  soumise  à  une  enquê t e
publique.  Puis,  le  dossier,  complété  du  rappor t  de  la  commission  d’enquê t e  et
éventuelleme n t  modifié  pour  tenir  compte  des  avis  recueillis,  vous  sera  à  nouveau
soumis  pour  avis.

Enfin,  la  proposi tion  de  délimita tion  du  SPR  sera  trans mise  à  l’État  et  un  arrê té  du
minist re  en  charge  du  patrimoine  viendra  procéde r  au  classem e n t  du  nouveau  site
pat rimonial  remarqu a ble .

Ce  n’est  qu’à  par ti r  de  cette  délimita t ion  que  s’engage r a  le  processus
d’élabora t ion  des  documen t s  de  gestion  dont  le  principe  aura  été  fixé  par  la  CNPA.
Votre  assemblée  sera  saisie,  le  moment  venu,  des  décisions  relatives  à  ces
développe m e n t s .

*

En  considéra t ion  des  différen t s  élément s  que  je  viens  de  vous  expose r ,  je  vous
prie,  Mesdam e s ,  Messieurs ,  mes  cher es  collègues ,  de  bien  vouloir  engage r  le∙
processus  de  créat ion  d’un  nouveau  site  pat rimonial  remarq u a ble  «  Rives  de  la
Seine  »  réponda n t  notam m e n t  aux  enjeux  de  protec t ion,  de  conserva t ion  et  de
mise  en  valeur  du  bien  inscrit  au  patrimoine  mondial  «  Paris,  rives  de  Seine  ».  La
délimita t ion  de  ce  nouveau  SPR  s’inscrira  dans  le  périmèt r e  d’étude  défini  par  les
sept  premie rs  arrondissem e n t s  de  Paris  et  par  les  par ties  du  bien  protégé  relevan t
des  8 e , 12 e , 13 e , 15 e  et  16 e  arrondisse m e n t s .

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  mes  cher es  collègues ,  de  bien  vouloir  en∙
délibére r .

La  Maire  de  Paris
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2025 DU  148 Création d’un site  patrimonial  remarquable en lien avec le  bien inscrit  au patrimoine
mondial « Paris, Rives de la Seine », engagement des études.

Le Conseil de Paris,

Vu le  rapport  du comité du patrimoine mondial  de  l’UNESCO adopté lors  de sa quinzième session
(Carthage, 9-13 décembre 1991) décidant l’inscription sur la liste du patrimoine mondial du bien « Paris,
Rives  de la  Seine »,  ensemble les  rapports  du même Comité adoptés  lors  de ses  quarante-et-unième
session  (Cracovie,  2-12  juillet  2017),  approuvant  la  déclaration  rétrospective  de  valeur  universelle
exceptionnelle  de  ce  bien,  et  quarante-sixième session  (New  Delhi,  21-31  juillet  2024),  approuvant
l’extension mineure des limites de ce bien ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.2121-29  et  L.2511-1  et
suivants ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L.612-1, L.631-1, L.631-2 et R.612-1 ;

Vu le projet en délibération en date du                                          par lequel Mme la Maire de Paris lui
propose de demander au préfet de la Région Île-de-France, préfet de Paris, de prescrire la création d’un
site patrimonial remarquable correspondant au bien « Paris, Rives de la Seine », inscrit sur la liste du
patrimoine mondial de l’UNESCO ;

Vu l’avis du conseil de la mairie de Paris Centre en date du                                        ;

Vu l’avis du conseil du 5e arrondissement en date du                                                   ;

Vu l’avis du conseil du 6e arrondissement en date du                                                   ;

Vu l’avis du conseil du 7e arrondissement en date du                                                   ;

Vu l’avis du conseil du 8e arrondissement en date du                                                   ;

Vu l’avis du conseil du 12e arrondissement en date du                                                   ;

Vu l’avis du conseil du 13e arrondissement en date du                                                   ;

Vu l’avis du conseil du 15e arrondissement en date du                                                 ;

Vu l’avis du conseil du 16e arrondissement en date du                                                 ;

Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article L.631-2 du code du patrimoine, « Les sites
patrimoniaux remarquables sont classés par décision du ministre chargé de la culture, après avis de la
Commission  nationale  du  patrimoine  et  de  l’architecture  et  enquête  publique  conduite  par  l’autorité
administrative,  sur  proposition  ou  après  accord  de  l’autorité  compétente  en  matière  de  plan  local
d’urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale et, le cas échéant, consultation de la ou
des communes concernées » ;



Considérant que la création d’un site patrimonial remarquable couvrant  le  périmètre du bien « Paris,
Rives de la Seine » inscrit sur la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO est une réponse adaptée à la
volonté partagée entre l’État et la Ville de Paris de renforcer la protection dont bénéficie ce bien ;

Sur le rapport présenté par Mme. Lamia EL AARAJE au nom de la 5e Commission,

Délibère :

Article  1 :  La  procédure  de  délimitation  d’un site  patrimonial  remarquable destiné  à  contribuer  à  la
protection, la conservation et la mise en valeur du site inscrit au patrimoine mondial « Paris, Rives de la
Seine » est engagée ; 

Article  2 :  Le  périmètre  pris  en  compte  au  titre  des  études  préalables  inclura  les  sept  premiers
arrondissements de Paris et les emprises du bien inscrit au patrimoine mondial s’étendant sur les 8e, 12e,
13e, 15e et 16e arrondissements ;

Article 3 : La présente délibération sera transmise au préfet de la Région Île-de-France, préfet de Paris, et
publiée sur le Portail des Publications Administratives de la Ville de Paris.
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